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M. Koumbassa a es-
timé que la refondation
est une opportunité
pour le pays de re-
trouver sa place et de
se développer. Il a
martelé que le réfé-
rendum n’est pas
pour le président Gé-
néral Mamadi
Doumbouya, mais
pour les Guinéens
eux-mêmes et que
c’est une occasion de
prendre leur destin en
main.

Le DGA de l’Office
Guinéen de la Publi-
cité a lancé un appel
aux Guinéens pour
qu’ils prennent leur
destin en main et vo-
tent «OUI» à la nou-
velle constitution pré-

Selon Chris Aitchison,
Directeur Général de
SimFer, le projet est en
bonne voie pour respecter
ses jalons clés, avec une
première expédition de

SIMANDOU

Des chantiers en pleine expansion
La société minière Rio Tinto SimFer a tenu une conférence de presse ce vendredi 12 septembre 2025 pour
faire le point sur l’état d’avancement du projet Simandou. Le projet, qui vise à développer une mine de fer
dans la région de Simandou, en Guinée, a enregistré des progrès significatifs malgré les défis rencontrés.

minerai de fer prévue pour
novembre 2025. Les équipes
de SimFer ont réussi à
achever la pose de 72
kilomètres de voie ferrée
reliant la mine à la jonction

du TransGuinéen à
Kérouané.

Les travaux de génie civil au
port progressent également
à un rythme soutenu. La
passerelle d’accès au quai

des Vaisseaux de
T r a n s b o r d e m e n t
(TSV) est prête pour
l’installation des
convoyeurs. Sur le
site minier, les
i n f r a s t r u c t u r e s
prennent forme
conformément au
calendrier établi.

La perte tragique
d’un employé sur le
site a ravivé
l’engagement de
SimFer envers la
sécurité. Chris
Aitchison a réaffirmé
la volonté de
l’entreprise de garantir
un environnement de
travail sûr pour tous

ses collaborateurs.

Une phase de montée
en puissance

Après la première
expédition prévue en

novembre, SimFer
entamera une phase de
montée en puissance sur 30
mois pour atteindre sa pleine
capacité. Le minerai sera
initialement expédié via le
port de WCS, en attendant
l’achèvement du port dédié.

Le projet Simandou est
considéré comme l’un des
plus importants projets
miniers en Afrique de
l’Ouest. La Guinée est
considérée comme l’un des
principaux producteurs de
minerai de fer au monde. Le
projet devrait générer des
revenus importants pour
l’État guinéen et créer des
emplois pour les populations
locales.

Le projet Simandou est en
bonne voie pour être achevé
dans les délais prévus. Les
travaux de construction
progressent rapidement et la
première expédition de
minerai de fer est attendue
en novembre 2025. Le projet
devrait avoir un impact
significatif sur l’économie
guinéenne et contribuer à la
croissance du pays.

Amadou Mouctar Diallo
& Sekouba Kourouma

« Prenons notre destin en
main», dixit Jean Marie Koumbassa
Le Directeur Général Adjoint (DGA) de l’Office Guinéen de la Publicité, Jean Marie
Koumbassa, a pris la parole lors de la cérémonie de présentation du bilan du Comité
national de la refondation pour le changement (CNRD). Il a félicité les organisateurs
pour l’initiative et souligné que la Guinée a été mal gérée depuis les années 1958 et
que la richesse du pays n’a pas été utilisée efficacement.

vue pour le 21 septem-
bre prochain. Il a souli-
gné que ce référendum
est une occasion pour
les Guinéens de décider
de leur avenir et de leur
bien-être.

«Prenons notre destin
en main pour répondre
massivement ‘OUI’ à la

nouvelle constitution»,
a-t-il déclaré.

Le Collectif des jour-
nalistes pour la réus-
site de la refondation
a organisé cette céré-
monie pour sensibili-
ser les Guinéens à
l’importance de voter
«OUI» à la nouvelle

constitution. Le DGA de
l’Office Guinéen de la
Publicité a lancé un
appel aux Guinéens
pour qu’ils prennent
leur destin en main et
décident de leur avenir.

Naby Moussa
Camara &

Aboubacar II Sylla
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L’événement, placé sous
le haut patronage de
Mme Khaïté Sall, Secré-
taire Générale du Minis-
tère de la Santé et de
l’Hygiène Publique, et de
Mme Ramatoulaye
Camara, Cheffe de Cabi-
net au Ministère du Tra-
vail et de la Fonction Pu-
blique, a réuni des per-
sonnalités politiques, des
leaders d’opinion, des
journalistes et des ci-
toyens engagés.

La rencontre, tenue
dans un réceptif hôtelier
de Conakry, s’est ouverte
sur une projection vidéo
retraçant les réalisations
du CNRD depuis quatre
ans. Témoignages de
communautés, interven-
tions de responsables pu-
blics et discussions ci-
toyennes ont rythmé
cette journée dédiée à la
sensibilisation autour de
la nouvelle Constitution.

Le coordinateur général
du CJ2R, Ibrahima Koné,
a lancé les débats en af-

REFERENDUM

Le CJ2R appelle les citoyens à voter Oui
Jeudi 11 septembre 2025, à Kaloum, le Collectif des Journalistes pour la Réussite de la
Refondation (CJ2R) a organisé une cérémonie d’échanges et de présentation des acquis
du Comité National du Rassemblement pour le Développement (CNRD), dans le cadre
de la campagne pour le référendum du 21 septembre 2025.

firmant que les quatre an-
nées de gouvernance du
CNRD ont permis à la Gui-
née de franchir des étapes
décisives dans sa
refondation. Il a mis en
avant les réformes secto-
rielles, la modernisation
des infrastructures, l’inclu-
sion sociale et les politi-
ques de santé et d’éduca-
tion. Selon lui, la nouvelle
Constitution est une ré-
ponse aux aspirations pro-
fondes du peuple guinéen.
Il a souligné que la Gui-
née est le premier pays au
monde à inscrire la santé
universelle dans sa Cons-
titution, une avancée qu’il
qualifie de «considéra-
ble».

M. Koné a également
évoqué l’éducation gratuite
et obligatoire pour les en-
fants de 6 à 17 ans, les
opportunités de formation
professionnelle pour les
jeunes, et le projet
Simandou 2040, destiné à
renforcer les compéten-
ces nationales dans les
secteurs industriels. Il a

insisté sur l’importance
de la communication et
de la pédagogie pour faire
comprendre aux citoyens
les bénéfices de la
refondation. «Rester dans
la critique ne construit
pas», a-t-il déclaré, appe-
lant à une mobilisation col-
lective pour voter Oui.

Le PDG de l’entreprise
SOCOP, Mohamed La-
mine 2 Camara, parrain
de la cérémonie, a salué
la vision du Chef de l’État,
le Général d’Armée
Mamadi Doumbouya, et a
invité les populations à
soutenir le processus en
votant Oui. Il a exprimé sa
reconnaissance pour les
efforts du CNRD et a sou-
ligné que la nouvelle
Constitution incarne une
volonté de transformation
durable.

Mme Ramatoulaye
Camara, marraine de
l’événement, a pris la pa-
role pour rappeler que «la
Constitution, c’est l’âme
d’une nation». Elle a mis

en lumière les dispo-
sitions favorables à
l’égalité des genres,
notamment le quota
de 30 % de femmes
dans les instances
décisionnelles. Elle
a également salué
l’inscription du droit
à l’éducation comme
obligation nationale,
soulignant que cela
touche directement
la vie des jeunes et
leur avenir.

Sur le plan écono-
mique, Mme
Camara a évoqué le
p r o g r a m m e
Simandou 2040
comme levier de
croissance et d’éga-
lité. Elle a exhorté
les Guinéens à ne
pas manquer cette
opportunité histori-
que de bâtir une na-
tion plus forte et plus
juste.

Pour f inir, Mme
Khaïté Sall a mis en
exergue les avan-
cées dans le sec-
teur de la santé.
Elle a rappelé que
«jamais une Consti-
tution n’a garanti la
souveraineté sani-
taire et l’accès à la
santé comme celle-

ci». Elle a cité la moder-
nisation de l’hôpital natio-
nal de Donka, la construc-
tion de centres de santé
régionaux, l’installation de
centrales d’oxygène, et la
mise en place du Service
d’Aide Médicale d’Ur-
gence (SAMU). Elle a éga-
lement mentionné la gra-
tuité de la vaccination, de
l’accouchement et de la
distribution de mousti-
quaires.

Mme Sall a salué le rôle
des journalistes dans la
sensibilisation et a appelé
chaque citoyen à retirer
sa carte d’électeur et à se
rendre aux urnes le 21
septembre pour exprimer
son soutien aux réformes
.La cérémonie s’est ache-
vée par l’ouverture officielle
des discussions citoyen-
nes sur les acquis du
CNRD, marquant une
étape décisive dans la
préparation du référendum.

Amadou Mouctar
Diallo & Sekouba

Kourouma

L’homme reste et
demeure le capital plus

précieux
En parcourant minutieusement avec sérénité, mé-

thode et attention soutenue les 199 articles de la
nouvelle constitution guinéenne, il ressort sans am-
bages ni démagogie que l’être humain que nous som-
mes, est considéré comme étant le capital le plus
précieux. Celui qui est, reste et demeure au début,
au centre et à la fin de tout processus de développe-
ment et d’émergence pour un avenir radieux.

Un aspect qui aura été évoqué en d’autres termes
de long en large par les éminentes personnalités ve-
nues apporter leur modeste contribution à l’idée de
la réussite et la refondation initiée et mise en mar-
che par le Collectif des journalistes pour la réussite
de la refondation (CJRR).

C’était le jeudi 11 septembre 2025 à l’hôtel Kaloum
devant un parterre de journalistes en présence d’an-
ciens ministres, d’hommes de culture, sans oublier
les hautes autorités des départements ministériels,
tous venus apporter des éclairages sur les avancées
significatives que connaît notre pays depuis l’avène-
ment du Comité National du Rassemblement pour le
Développement (CNRD) sous la clairvoyante direc-
tion du Général d’armée Mamadi Doumbouyah.

Pour l’ancien ministre de la Sécurité, Sékou
Goureissy Condé, juriste de formation, par exemple,
les efforts du Conseil National de la Transition (CNT)
sont largement à saluer pour le travail abattu dans
l’élaboration et la conception de cette nouvelle cons-
titution guinéenne qui se préoccupe de toutes les
préoccupations de l’homme. Qu’il s’agisse de la dé-
fense et de la sécurité du territoire national, de l’édu-
cation, de la formation et de la scolarisation obliga-
toire des enfants de 5 à 17 voire 18 ans, qu’il s’agisse
de la santé pour tous, sans occulter la situation du
Guinéen lambda en dehors de nos frontières, etc.

À travers leurs témoignages éloquents, la secré-
taire générale du ministère de la Santé et de l’Hy-
giène publique et la cheffe de cabinet du ministère
du Travail et de la Fonction publique, respectivement
présidente et marraine de la présente cérémonie, ont
éclairé la lanterne du public sur la vision du chef de
l’État, du CNRD et du gouvernement pour la Guinée
et les Guinéens de toutes sensibilités confondues.

L’ancien ministre Issa Condé, communément ap-
pelé «le Sourcier», est revenu sur la responsabilité
de la presse dans le cadre du maintien de la stabi-
lité, de la cohésion et de la paix dans le pays.

Le directeur général du Centre de formation et de
perfectionnement du ministère de l’Information et de
la Communication, Abdoulaye Djibril Diallo, a félicité
les nouvelles autorités pour tous les grands chan-
tiers réussis en quatre ans, notamment la tenue du
procès du massacre du 28 septembre 2009 et l’in-
demnisation des victimes.

Le directeur général du Fonds d’appui aux médias
(FADEM), M. Souleymane Bah, a présenté son ins-
titution chargée du développement des médias qui
sont considérés comme des vecteurs incontourna-
bles dans tout processus de développement.

Le directeur général adjoint de l’Office guinéen de
publicité (OGP), M. Koumbassa, a, pour sa part, in-
vité les Guinéennes et Guinéens à l’unisson et à la
cohésion. Selon ses termes, il est souvent regretta-
ble de voir et entendre les Guinéens s’aboter eux-
mêmes, leurs leaders et les projets porteurs.

Unanimement, tous les intervenants ont salué et
vivement félicité le Collectif des journalistes pour la
réussite de la refondation (CJRR) avec à sa tête M.
Ibrahima Koné, directeur général du quotidien natio-
nal Horoya.

Comme pour dire que les membres du collectif ont
vu juste de fortement s’impliquer pour un «oui» mas-
sif le 21 septembre. Car, comme le dit l’autre, «une
Constitution est avant tout un patrimoine riche et va-
rié».

BILLET Par Sékou Bantou Fofana
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La maturité des
populations, qui partagent le
même langage que leurs
dirigeants, s’est illustrée
dans une entente
galvanisante, qui a barré le
chemin à la division, à la
haine, à l’injustice et à
l’ethnocentrisme.

Le 21 septembre prochain,
les populations guinéennes
seront face à leur destin en
votant massivement pour le
projet de constitution qui leur
est proposé. Ce projet de
constitution fait déjà
l’adhésion des populations
de l’intérieur et de l’extérieur
du pays, comme cela fut le
cas de l’adhésion populaire
des Guinéens pour le
référendum gaulliste de
1958.

Première étape

Tenez !  Le peuple de
Guinée est mature. Il l’a
démontré le 21 septembre
1953, à travers la grève de
72 jours des syndicats de
l’Afrique Occidentale
Française pour la

reconnaissance du Code du
travail et de la dignité des
travailleurs indigènes
(colonisés). Cette grève avait
connu la participation des
travailleurs de
l’Administration coloniale et
ceux du secteur privé, mais
aussi et surtout celle des
populations de Conakry et de

REFERENDUM

Septembre, mois des rendez-vous historiques
Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la Guinée, à travers ses fils, sans exclusive, s’est mobilisée pour forger son destin
malgré les embûches dressées sur son chemin par la puissance coloniale et les forces d’opposition à multiples formes.

l’ensemble du territoire de la
Guinée française. Une
dizaine de jours avait suffi
pour que les syndicats des
autres territoires baissent les
bras à cause des menaces et

des mutations arbitraires que
cela déclenchait au niveau
des leaders syndicaux, dont
certains ont été emprisonnés.
Les leaders syndicalistes
guinéens, à la férule de
Sékou Touré, ont été
intransigeants et tenaces.
Les femmes, conduites par
une certaine Aissata Mafory

Bangoura, qui deviendra plus
tard Hadja Mafory Bangoura,
soutiendront ce mouvement
en disant à leurs maris de ne
pas se décourager et de
s’aff irmer pour que cette
puissance coloniale soit

anéantie. Cette femme, d’une
témérité et d’un pragmatisme
exemplaires, incitait ses
camarades à porter des
pantalons à la place de leurs
maris qui refusaient de
participer à la grève, tout en
leur demandant de leur
refuser le lit conjugal s’ils
n’obtempéraient pas.

Les syndicats guinéens
tiennent la dragée haute
jusqu’à la satisfaction totale
de toutes leurs
revendications, sans occulter
l’augmentation des salaires à
20% contre 17,25% négociés
au cours des débats avant
la signature définitive du
protocole d’accord entre
travailleurs, syndicats et
administration coloniale par
le gouverneur de la colonie,
M. Parigot, en vue de la
reprise du travail, le 24
octobre de la même année.

Le 28 septembre 1958,
jour du référendum
gaulliste, est un autre
septembre, au cours duquel
le destin de la Guinée se
joua et se détermina.
Jusque-là, colonie de la
France métropolitaine,
territoire semi-autonome, le
futur État guinéen, avec ses
leaders charismatiques
comme Sékou Touré,
Saifoulaye Diallo, Aissata
Mafory Bangoura, Lansana
Louis Béavogui, Barry
Diawadou et tant d’autres
compagnons, se mobilisa
dans les villes et campagnes

pour voter «Non» au projet de
Constitution que la Métropole
avait soumis en faveur de la
Communauté franco-
africaine. Cela intervient
après le périple du Président
du Conseil de gouvernement
français, le Général Charles
de Gaulle, dans 5 des

territoires d’Outre-
Mer de l’Afrique
É q u a t o r i a l e
Française (Tchad,
Oubangui-Chari
encore appelé
C o n g o
Brazzaville) de
l ’ A f r i q u e
O c c i d e n t a l e
Française (Côte
d’Ivoire, Sénégal)
en plus de
Madagascar et de
la Guinée, qui a
été rajoutée à la
dernière minute.

Deuxième
étape

Une décision
importante fut
prise le 14
septembre 1958
sous un hangar à
Kaloum pour

décider de voter «Non» à
l’occasion de la réunion
nationale du PDG. Cette
décision galvanisa la volonté
des militants et du reste de la
population à voter
unanimement et
m a s s i v e m e n t
l’indépendance. Le journal du
PDG, «Liberté», faisait écho
dans l’une de ses livraisons
de septembre 1958 : «Il ne
faut pas autre chose pour
dominer un destin, il ne faut
pas autre chose pour créer
un pays. Ici, nul besoin de
publicité tapageuse, nul
besoin de recourir aux
habiles mystifications d’un
système perdu dans le
désordre des idées et des
faits. Lorsque l’on interroge le
cœur d’une nation, tout est
superflu, toute mise en scène
est inutile. La nation donne
toujours et spontanément la
juste réponse à ses
problèmes ; là, sous un
hangar à demi-obscur,
n’ayant devant lui que son
destin. Et tout un peuple en
délire, prononce
‘indépendance’...»

De nos jours, la campagne
pour le «Oui» au référendum
du 21 septembre 2025 a déjà
obtenu le quitus des
populations guinéennes de
l’intérieur et de l’extérieur du
pays, qui ont massivement
participé à la rédaction du
Projet de Constitution.

Lansana Sarr
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La relance de la Poste
Guinéenne, grâce à un
partenariat innovant, a permis
de déployer des Points
Relais Postaux dans
plusieurs stations-service à
travers le pays. Cette
initiative vise à rapprocher les

TELECOMMUNICATIONS ET DE L’ECONOMIE NUMERIQUE

La Guinée se lance dans la digitalisation
Le ministère des Postes, des Télécommunications et de l’Économie Numérique de Guinée a engagé une profonde refondation des
secteurs stratégiques depuis2021. Cette dynamique s’est traduite par des avancées concrètes, des réformes audacieuses et une
vision résolument tournée vers l’inclusion numérique et la souveraineté technologique.

services postaux des
citoyens, notamment dans
les zones urbaines et
périurbaines.

Le ministère a également
lancé le domaine national
.GN, une étape décisive dans

la construction de l’identité
numérique guinéenne. Ce
domaine permet aux
institutions, entreprises et
citoyens de s’ancrer dans
l’espace numérique avec une
signature propre au pays.

La plateforme DATTA a été

mise en service pour
centraliser, structurer et
valoriser les données
publiques. Elle offre aux
administrations un outil
puissant de pilotage, de
transparence et d’aide à la

décision.

La capacité du backbone
national a été multipliée par

quatre, passant de50 à200
Gbps, avec des
interconnexions régionales
vers le Mali et la Côte d’Ivoire.
Un projet de second câble
sous-marin est en cours,
visant à sécuriser la

connectivité internationale et
à réduire la dépendance
technologique.

La ministre Rose Pola
Pricemou, à la tête du
département depuis
mars2024, incarne cette
vision ambitieuse d’un État
numérique, inclusif et
performant. Elle a placé la
transformation digitale au
cœur de son action, avec une
attention particulière portée à
l’inclusion des femmes, des
jeunes et des populations
rurales.

Les perspectives sont
claires : bâtir une Guinée
connectée, souveraine et
équitable, où chaque citoyen
peut accéder aux services
numériques. L’administration
doit devenir plus
transparente et le numérique
doit devenir un moteur de
développement économique
et social.

Mouctar Diallo

A N  4  D U  C N R D . . . Les acquis
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A N  4  D U  C N R D . . . Les acquis

La réforme du secteur de la
justice a été une exigence
des autorités du pays. Le
Chef de l’État, le général
Mamadi Doumbouya, a
exprimé sa volonté de
moraliser la gestion de la

chose publique. Cette
réforme a produit des
résultats probants sur le
terrain, que les populations
observent avec fierté.

Une nouvelle prison a été
construite à Coyah, d’une

JUSTICE

4 ans de gouvernance du CNRD,
des avancées significatives
Le Conseil national pour la démocratie et le développement (CNRD) a pris le pouvoir en Guinée le 5 septembre 2021. Depuis lors,
de nombreuses réformes ont été engagées pour améliorer la gouvernance du pays. L’une des priorités du CNRD a été de
réformer le secteur de la justice.

capacité de 1.500 détenus.
Cette infrastructure a été
réalisée sur une période de
8 mois, ce qui vient résoudre
de manière durable le
problème de surpopulation
carcérale auquel beaucoup
de prisons du pays sont

confrontées.

La vieille prison de
Coronthie, appelée Maison
centrale de sûreté, a été
rénovée et étendue. Cette
prison, située au cœur de
Kaloum, date de la première
république et ne disposait

que de 300 places. Elle était
actuellement le lieu de
détention le plus envahi du
pays. La rénovation et
l’extension ont permis
d’obtenir plus de 800 places
supplémentaires, ce qui
améliorera les conditions de

détention.

Le procès des événements
du 28 septembre 2009 a été
ouvert le 31 juillet 2024. Ce
procès a duré près de deux
ans et a abouti à des
condamnations. La justice
guinéenne a sanctionné des

Guinéens pour leur
responsabilité dans ces
événements. Cette décision
marque une avancée dans la
lutte contre l’impunité.

La CRIEF, une institution clé
dans la lutte contre la
corruption

La Cour de Répression des
Infractions Économiques et
Financières (CRIEF) est une
institution judiciaire spéciale
créée en 2011 en République
de Guinée pour lutter contre
la corruption et les infractions
économiques et financières.
Depuis sa création, la CRIEF
a joué un rôle crucial dans la
lutte contre la corruption et
les infractions économiques
et financières en Guinée.

La CRIEF a été créée le 7
octobre 2011 par un décret
du Président de la
République de Guinée, Alpha
Condé. La création de cette
institution était une réponse
aux préoccupations de la
communauté internationale et
de la société civile guinéenne
concernant la corruption et
les infractions économiques
et f inancières qui
gangrenaient le pays.

La CRIEF est compétente
pour juger les infractions
suivantes. On peut citer entre
autres, les délits de
corruption et de concussion,
les délits de fraude fiscale et
de douane et les délits
économiques et financiers
commis par des agents
publics ou des personnes
privées.

Elle fonctionne de manière
indépendante et est placée

sous la supervision du
Conseil supérieur de la
magistrature. La cour est
saisie par des plaintes
déposées par des citoyens,
des organisations non
gouvernementales ou des
administrations publiques.

Depuis sa création, la
CRIEF a instruit et jugé
plusieurs affaires importantes
de corruption et d’infractions
économiques et financières
en Guinée.

Elle est une institution
importante dans la lutte
contre la corruption et les
infractions économiques et
f inancières en Guinée.
Cependant, elle nécessite un
renforcement de ses
capacités et une protection
de son indépendance pour lui
permettre de jouer
pleinement son rôle.

L’AGRASC a été créée pour
gérer et recouvrer les biens
saisis par les juridictions. Des
biens d’une valeur estimée à
près de 200 milliards de
francs guinéens et de 25
millions de devises (euros et
dollars) ont été saisis.
L’agence est également
chargée de gérer des
immeubles, des plantations à
Conakry et à l’intérieur du
pays.

Il faut dire que les avancées
significatives enregistrées
dans le secteur de la justice
en Guinée sous la
gouvernance du CNRD sont
notables.

Th. Kalifatou Doumbouya
& J-Marie Morgan

Lire Horoya
c’est  bien, s’y
abonner c’est

mieux
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A N  4  D U  C N R D . . . Les acquis

Le ministère de la Culture, du
Tourisme et de l’Artisanat a
engagé une série de réformes
structurantes pour redonner au
secteur ses lettres de noblesse.
Parmi les mesures phares, la
mise en conformité des textes
réglementaires par une révision
complète du cadre juridique pour
encadrer les activités
touristiques. Il y a également le
projet de rédaction du Code du
Tourisme. Ce document vise à
structurer durablement le
secteur. On peut aussi citer la
classification des
établissements d’hébergement.
Il s’agit de garantir des
standards de qualité et orienter
les investissements.

Autre changement, c’est la
transformation de l’Office
National du Tourisme (ONT) :
Passé d’un EPA à une Société
Anonyme (SA), l’ONT peut
désormais mobiliser des fonds
plus eff icacement pour la
promotion du tourisme. Cerise

sur le gâteau, c’est la création
d’un ministère dédié au tourisme
: Depuis le 29 juillet 2025, un
nouveau ministère spécialement
pour le tourisme a été créé à
travers un décret, témoignant de
l’importance de ce secteur.

Une présence affirmée sur
la scène internationale

La Guinée ne se contente plus
d’observer : elle participe
activement aux grands rendez-
vous du tourisme mondial. En
témoignent la première édition
du SICTA (Salon International de
la Culture, du Tourisme et de
l’Artisanat), organisée à
Conakry, qui a réuni des acteurs
nationaux et internationaux. Il y
a aussi la régularisation des
cotisations auprès des
organisations touristiques
internationales. Sans oublier la
redynamisation des partenariats

TOURISME

En pleine renaissance sous l’ère du CNRD
La Guinée, un joyau endormi de l’Afrique de l’Ouest, se réveille enfin. Sous l’impulsion du Conseil national de la République et de la
démocratie (CNRD), le pays s’engage dans une transformation touristique sans précédent. Finie la stagnation, le secteur se modernise,
les sites se réhabilitent et le pays se positionne désormais comme une destination de choix. Le tourisme guinéen entame sa renaissance.

public-privé et le renforcement
des liens avec des agences de
développement comme le PNUD
et ENABEL.

En outre, la relance de la
Biennale des Percussions,
devenue aujourd’hui le festival
international du djembé (FID), a
permis de mettre en lumière le
potentiel touristique guinéen à
travers des excursions
organisées par l’Office National
du Tourisme (ONT) dans
quelques sites touristiques à
l’intérieur du pays et la
construction de villages
artisanaux témoignent de la
volonté de valoriser le patrimoine
culturel et de soutenir les
artisans locaux.

Des Infrastructures en
plein essor

Conakry, vitrine du pays, se
transforme à vue d’œil. Les
constructions d’hôtels de 3 à 4
étoiles se multiplient,

notamment dans les quartiers de
Kipé, Lambanyi et Bambéto où
le centre émetteur, situé près de
Plaza Diamant, s’illumine
chaque nuit, entouré de
nouvelles constructions qui
redessinent le visage de la
capitale. Ces établissements
modernes accueillent une
clientèle variée : touristes,
hommes d’affaires, membres de
la diaspora.

La plage de Camayenne,
autrefois négligée, a été
réaménagée avec des espaces
de détente, des restaurants et
des installations modernes.
Bassikolo, connu pour son
potentiel naturel, a également
bénéficié d’aménagements
permettant la création de
sentiers écologiques pour
favoriser le tourisme vert et les
balades en pleine nature.
Également, le soutien aux
initiatives locales, pour intégrer

dans la dynamique touristique
les artisans. Et aussi, la

promotion sur la scène
internationale : Le site est
désormais mis en avant dans

les campagnes de promotion du
tourisme guinéen.

Valorisation des sites
naturels et culturels

Le site de la Voile de la Mariée
à Kindia, joyau naturel du pays,
fait l’objet d’un vaste programme
de rénovation. Plus de 40 % des
travaux sont déjà réalisés, avec
des infrastructures
écotouristiques bâties dans le
respect de l’environnement. Les
chantiers avancent à un rythme
soutenu, avec certains blocs
atteignant jusqu’à 75 % de
finition. Ce projet vise à faire du
site un pôle régional d’attraction.
Et de créer des emplois directs
et indirects dans la région.

Par ailleurs, le pays, c’est
aussi le maillage d’un potentiel
culturel, touristique et artisanal
riche et varié à travers ses 4
régions naturelles, présentant
ainsi de nombreuses
opportunités d’investissement
dans plus de 130 sites
historiques, plus de 228 sites

naturels, et plus de 57 sites
écologiques. La Guinée
possède de nombreux vestiges
archéologiques et sites
historiques datant de période
millénaire, des empires
médiévaux et de la période
coloniale.

En définitive, les efforts du
CNRD ont catalysé une véritable
révolution dans le secteur
touristique guinéen. La refonte
réglementaire, la modernisation
des infrastructures et la
promotion internationale ont non
seulement revitalisé l’industrie,
mais ont également positionné
la Guinée comme un acteur
majeur du tourisme régional. Le
pays ne se contente plus de
redécouvrir ses propres trésors
; il s’ouvre au monde, promettant
aux visiteurs une expérience
authentique et renouvelée. Avec
de tels investissements et une
vision claire, l’avenir du tourisme
guinéen s’annonce plus
radieux que jamais.

Mohamed Dramé




